
HAL Id: hal-01770393
https://hal.science/hal-01770393

Submitted on 19 Apr 2018

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Mutations logistiques de la cyber-épicerie française :
quand les groupements d’associés défient la distribution

intégrée
Bruno Durand

To cite this version:
Bruno Durand. Mutations logistiques de la cyber-épicerie française : quand les groupements d’associés
défient la distribution intégrée . Logistique & Management, 2009. �hal-01770393�

https://hal.science/hal-01770393
https://hal.archives-ouvertes.fr


Bruno DURAND
Maître de Conférences en Sciences de Gestion, Université de Nantes, LEMNA –  EA 4272
bruno.durand@univ-nantes.fr

Au cours de cet article, nous montrons que l’épicerie en ligne connaît désormais un
développement significatif en France. Nous y rappellons que le back-office
constitue, au sein du canal de distribution, une condition de réussite tout aussi
essentielle que le front-office en affirmant précisément que la logistique paraît
enfin « trouver ses marques » en France. D’ailleurs, il ne semble plus, contrairement
à un passé récent, qu’un modèle unique domine. Différentes alternatives paraissent
co-exister, s’appuyant tantôt sur des infrastructures logistiques dédiées et tantôt sur
des points de vente. Il semble encore que ces différents modèles soient liés au statut
des détaillants en ligne : des différences significatives sont en effet observées entre
le grand commerce intégré (Carrefour et Auchan en particulier) et les groupements
de commerçants indépendants.

Introduction

Force est de constater que la distribution enre-
gistre de profondes mutations. Comme le sou-
lignent Durand et Paché (2005), le concept de
l’hypermarché « souffre » aujourd’hui parti-
culièrement. Après avoir connu une crois-
sance régulière pendant quarante années, son
bénéfice a ainsi chuté de 45% en 2008. Quatre
raisons majeures semblent l’expliquer : (1) le
gigantisme du format de vente ; (2) le renou-
veau du format du supermarché ; (3) l’inadé-
quation des assortiments (trop larges en
alimentaire, trop étroits en textile…) ; (4) la
percée du hard-discount, phénomène qui
incite Lars Olofsson, le nouveau patron de
Carrefour, à calquer sa politique de prix sur ce
format low-cost. En pleine crise, le format de
l’hypermarché est donc appelé à se renouveler
d’autant que de nouveaux modes de consom-
mation, en particulier l’épicerie en ligne,
connaissent une progression qui pourrait bien
en accélérer le déclin.

S’appuyant sur le récent rapport de prospec-
tive du GCI (Global Commerce Initiative),
Georget et al (2008) partagent ce point de vue,
soulignant la tendance actuelle du multi-for-
mat et du multi-canal chez les distributeurs.
Ils insistent notamment sur le développement
attendu de la livraison à domicile (LAD) et
des commerces de proximité : la LAD pour-
rait ainsi représenter entre 15 et 25% du com-
merce total en 2016. De leur côté, Dayan et
Heitzmann (2007) estiment que le « B to C »
devrait continuer à croître et doubler d’ici
2011. Avec 22 millions de cyber-acheteurs
(soit environ deux internautes sur trois) et,
selon la Fédération du e-commerce et de la
vente à distance (Fevad), une augmentation
des ventes de plus de 25% au premier
semestre 2009, le commerce électronique
français est visiblement entré dans une nou-
velle phase. Ainsi, malgré l’ampleur de la
crise économique actuelle, la Fevad estime
que le chiffre d’affaires du « B to C » devrait
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dépasser, en France et pour l’année 2009, la
barre des 25 milliards d’euros.

Si le front-office, en particulier l’ergonomie
du site Web et son référencement, constitue
une composante fondamentale du canal de
distribution numérique, le back-office, et plus
précisément la logistique, semble tout aussi
essentiel. C’est la raison pour laquelle nous
avons choisi de nous concentrer, au cours de
cet article, sur la préparation et la distribution
physique des commandes en ligne, plus parti-
culièrement celles d’épicerie. Le canal de dis-
tribution est en effet sujet, dans le cadre de la
vente en ligne, à de profondes mutations faites
de désintermédiations (Nohra-China, 2007 ;
Gratacap et Médan, 2005) et de ré-intermé-
diations. Rappelons que, selon Hays et al
(2004), trois modèles majeurs dominent en
« B to C » : (1) celui des pure-players ; (2)
celui des commerçants traditionnels ayant
également développé une activité de vente en
ligne ; (3) celui de l’association d’un
pure-player et d’un commerçant en magasin.
Cependant, concernant l’épicerie en ligne,
un modèle est omniprésent : le deuxième,
celui des distributeurs ayant choisi de se
diversifier.

Au cours de notre article, nous souhaitons tout
d’abord souligner le développement signifi-
catif de la cyber-épicerie en France. Puis, à la
lumière du cadre théorique du canal de distri-
bution, nous voulons préciser en quoi l’épi-
cerie en ligne constitue une moindre rupture
dans l’univers de la grande distribution fran-
çaise. Cela nous amènera, dans un troisième
temps, à rappeler les deux modèles de base de
la logistique du « B to C » : la préparation de
commandes en entrepôt et celle en magasin.
Enfin, nous montrerons que les alternatives
retenues par les cyber-épiciers français sem-
blent a priori liées au statut même de chaque
distributeur : les choix logistiques semblent
en effet assez différents selon que l’on appar-
tient à un groupe de la distribution intégrée ou
bien à un groupement de commerçants indé-
pendants. Nous nous efforcerons, au cours de

cette dernière partie, de dresser un panorama
des évolutions en cours. Précisons que notre
démarche, qui se veut exploratoire, s’est
déroulée en deux temps majeurs. Lors d’une
première étape, nous avons entrepris une
recherche documentaire, académique et
managériale, afin de dégager les caractéristi-
ques logistiques des cyber-marchés français.
Puis au cours d’une deuxième étape, qualita-
tive, nous avons conduit dix entretiens
semi-directifs auprès d’acteurs de la
cyber-épicerie : cinq auprès de commerçants
en ligne, issus en particulier du commerce
associé, et cinq auprès de prestataires de ser-
vices e-logistiques (e-PSL).

La cyber-épicerie en France :
un développement incontestable

Depuis l’arrivée d’Internet, tout ou presque
s’achète et se vend sur la toile : la vente en
ligne constitue assurément un précieux levier
dans la conquête de nouveaux marchés. Rap-
pelons à ce propos quelques données fonda-
mentales du « B to C » en France.

Selon Berchtikou et Peltier (2007), ce chiffre
d’affaires devrait dépasser les 32 milliards
d’euros en 2010. La croissance du « B to C »
connaît donc un rythme soutenu en France : la
population de consonautes progresse désor-
mais plus vite que celle des internautes et,
avec seulement un Français sur trois à acheter
en ligne, la marge de croissance demeure
encore importante. Sur certains segments de
marché (culture, voyages, informatique,
habillement…), comme l’atteste le tableau 2,
la part des cyber-acheteurs approche déjà les
50%. Sur d’autres segments (hygiène, équipe-
ment de la maison…), le e-commerce occupe
une part plus modeste, mais en progression
régulière. Même la cyber-épicerie paraît enfin
« décoller » !

Force est d’admettre que la « prophétie » de
Moati et al (2003), annonçant que le dévelop-
pement du « B to C » est comparable à celui de
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Tableau 1 : L’évolution du « B to C » en France

Année
CA total

en milliards €

Nombre
de sites

marchands

Nombre
d’internautes
en millions

Nombre de
consonautes
en millions

Consonautes
en %

2002 2,2

2004 5,3 7.500 22 9 39%

2006 12,3 17.500 27 15 57%

2009 + 25 60.000 + 32 + 22 67%

Source : à partir de données de Benchmark Group et de la Fevad (2009)
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l’hypermarché, se révèle donc assez exacte.
Qu’en sera-t-il dans trente ans ? Le « B to C »
connaîtra-t-il les mêmes difficultés ?

La cyber-épicerie française représentait, en
2006, un chiffre d’affaires de 250 millions
d’euros, soit un peu plus de 2% du chiffre
d’affaires total de l’alimentaire. En décembre
2008, une enquête conduite par Médiamétrie
et la Fevad a évalué à 2,4 millions de person-
nes, soit plus d’un consonaute sur dix, le
nombre d’internautes à avoir fréquenté le
« Top 5 » des cyber-marchés français. Après
des débuts laborieux, l’épicerie en ligne
semble donc entrer dans une ère nouvelle
(Chétochine, 2005). Rappelons, pour com-
mencer, que les premiers cyber-marchés fran-
çais se sont développés dès 1998 sous
l’impulsion des enseignes du commerce inté-
gré : Auchandirect pour Auchan, Ooshop
pour Carrefour, Houra pour Cora et Telemar-
ket pour les Galeries Lafayette.Toutes les
enseignes s’y intéressent désormais : les grou-
pements d’associés ont eux aussi choisi de s’y
positionner, emboîtant ainsi le pas aux « défri-
cheurs » de la distribution intégrée. C’est le
cas de Système U, qui déploie en 2009 son site
Coursesu. Si l’Hyper U de Parthenay (79) est
pourtant le premier magasin du commerce
associé à s’être lancé dans la cyber-épicerie
dès la fin des années 90, le groupement ven-
déen est en revanche longtemps resté en
retrait, se contentant d’initiatives individuel-
les et locales très caractéristiques des mouve-
ments d’indépendants. Leclerc semble, pour
sa part, rentrer plus prudemment dans la
« danse » : le 26 février 2008,
Michel-Edouard Leclerc affirmait qu’il était
sur le point de lancer son site. Cependant, le
Président du groupement se demande encore
aujourd’hui s’il doit bien prendre le risque
d’altérer l’image de son enseigne, leader au
niveau des prix pratiqués en magasin, tant

qu’il ne peut offrir la même performance sur
le Net… Quant à Intermarché, c’est incontes-
tablement, à ce jour, le plus avancé des trois
mouvements d’indépendants dans ce
domaine. Le Groupement des Mousquetaires
n’a pourtant lancé son site Expressmarché
qu’en avril 2004. Mais déjà, le cyber-marché
du « trublion » breton caracole en tête du
« Top 6 » français pour ses prix (se reporter,
avec prudence cependant, au tableau 3). Sou-
lignons enfin la présence sur ce marché de
deux nouveaux distributeurs intégrés :
Casino, dont c’est le retour via Coursengo, et
Monoprix.

La cyber-épicerie, une moindre
rupture dans l’univers des GSA
Il ne s’agit plus désormais de vendre unique-
ment « tout sous le même toit », mais davan-
tage de « s’installer sous tous les toits »
(Puget, 2001). Le déclin de certains formats
de vente, en particulier celui de l’hypermar-
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Figure 1 : Le parallèle entre le développement du « B to C »
et de l’hypermarché

Tableau 2 : Le taux de pénétration des achats en ligne

Année % Cyber-acheteurs

Biens culturels (livres, CD, DVD...) 48,1 %

Autres services (billeterie, développement photo, téléchargements, abonnements...) 47,9 %

Voyage - tourisme 47,3 %

Produits techniques (informatique, électroménager, image et son...) 45,4 %

Habillement (homme, femme, enfant) 40,7 %

Hygiène - beauté - santé 20,9 %

Equipement de la maison (meubles, décoration, bricolage, jardin...) 18,8 %

Jeux et jouets 11,9 %

Alimentation générale 7,8 %

Source : Fevad et Médiamétrie (2007)

Source : Moati et al (2003)
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ché, et la percée de nouvelles formules,
notamment l’épicerie en ligne, annoncent une
nouvelle étape de la « roue de la distribution »
(McNair, 1978). Ces évolutions croisées des
formats de vente témoignent du fait que des
formules conquérantes hier se trouvent
aujourd’hui menacées et incitent, plus que
jamais, les distributeurs à des stratégies « mul-
ticanal » ou de distribution multiple (Poirel et
Bonet-Fernandez, 2008).

Le canal de distribution :
une double dualité

Force est de constater que la notion de canal
de distribution s’enrichit continuellement
sous l’impact du renouvellement des formats
de vente. Rappelons que, selon Cliquet et al
(2002), le canal de distribution désigne le che-
min qu’emprunte le produit pour aller du pro-
ducteur au consommateur. S’intéresser à ce
concept nécessite de remonter au milieu du
XIXe siècle (Thil, 1966) : du grand magasin
parisien au hard-discounter allemand, en pas-
sant par la vente sur catalogue, les magasins
populaires et bien sûr l’hypermarché. A ces
grandes mutations en matière de format com-
mercial, il convient désormais d’ajouter la
cyber-épicerie. Face à une telle multiplicité,

signe d’autant de ruptures (Filser et Paché,
2008a), on peut deviner sans peine « l’embar-
ras » des distributeurs à effectuer leur choix.

Cette dualité « canal physique - canal virtuel »
que comporte le canal de distribution n’est
cependant pas la seule. En effet, si le canal
comporte une composante logistique spa-
tio-temporelle (opérations d’entreposage, de
fractionnement et d’allotissement, de trans-
port, de retour des produits…), il est égale-
ment doté d’une dimension transactionnelle
(Bowersox et Morash, 1989). Cette compo-
sante relationnelle provient de trois activités
majeures : (1) les transferts de propriété entre
producteur et consommateur (fonctions de
gros et de détail) ; (2) la promotion des pro-
duits et la constitution de l’assortiment ; (3)
les services, devenus des éléments majeurs de
différenciation, comme par exemple la LAD
dans le cadre de l’épicerie en ligne. L’analyse
du canal en termes de flux l’illustre parfaite-
ment (Rosenbloom, 1987).

S’intéressant en particulier aux membres du
canal, Chirouze (2003) « consacre » la double
utilité des intermédiaires comme variable d’a-
justement spatio-temporel tout d’abord, mais
aussi comme variable économique du fait de
la réduction du nombre de transactions. Or, la
cyber-épicerie s’inscrit tout à fait dans cette
logique, car si elle peut se traduire par la
désintermédiation du détaillant, elle entraîne
alors nécessairement une ré-intermédiation,
notamment celle d’un e-PSL. Concernant
plus précisément les cyber-épiciers, nous
aurons l’occasion de vérifier, au cours de la
quatrième partie, qu’ils appartiennent quasi-
ment tous à une même catégorie, celle du
« click-and-mortar ». Ce sont en effet des dis-
tributeurs traditionnels qui ont choisi d’affir-
mer également leur présence sur la Toile. En
ce sens, la rupture avec l’univers des grandes
surfaces alimentaires (GSA) est moindre :
aucun pure-player ni, pour l’instant, aucun
industriel de l’agro-alimentaire n’a en effet
décidé de développer, comme Dell, un service
de vente directe. Précisons d’ailleurs que Dell
a désormais recours pour sa distribution à une
solution « bi-canal » : une partie en ligne et
une partie en magasin déléguée à Carrefour et
à Wal-Mart.

Quand à leur tour Kotler et Dubois (1989)
définissent le canal de distribution comme
« un mode d’organisation permettant d’ac-
complir des activités, qui ont pour but d’ame-
ner au bon endroit, au bon moment et en
quantité nécessaire les produits adéquats »,
Senkel (2000) y relève une grande proximité
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Tableau 3 : Les prix pratiqués par les cyber-marchés français en février
2010

Place Cyber-marché Ticket Ecart

2 auchandirect.fr (Auchan) 182,24 € 5,1 %

3 courses.monoprix.fr (Casino & Gal. Lafayette) 191,43 € 10,4 %

4 ooshop.com (Carrefour) 192,25 € 10,9 %

5 telemarket.fr (Galeries Lafayette) 200,58 € 15,7 %

6 houra.fr (Cora) 202,92 € 17,0 %

Source : www.supermarche.tv (2010)

Figure 2 : Analyse du canal de distribution selon ses flux

Source : Rosenbloom (1987)

Tableau 2 : Le taux de p

Place Cyber-marc

1 INTERMARC

2 Auchan Dire

3 OOShop

4 MONOPRI

5 Telemarket

6 houra

Source : www.supermarche.t

54LM_Vol17_N2_2009.prn
N2_2009.vp
lundi 22 fØvrier 2010 10:18:34

Profil couleur : DØsactivØ
Composite  150 lpp  45 degrØs



avec la définition de la logistique proposée par
Heskett (1977) : « activités qui maîtrisent les
flux de produits, la coordination des ressour-
ces et des débouchés, en réalisant un niveau
de service donné au moindre coût » ; et plus
encore avec celle de Colin et Paché (1988) :
« activités ayant pour but la mise en place au
moindre coût, d’une quantité de produit, à
l’endroit et au moment où une demande
existe ». Notons que ces propositions conser-
vent toute leur pertinence quand on les
applique à la cyber-épicerie même si, comme
le soulignent Camman et al (2007), la logis-
tique a évolué vers le concept de supply chain
et désormais d’e-supply chain. Ce long che-
minement s’est d’ailleurs effectué, selon
Bowersox et al (2005), en quatre phases
majeures rappelées dans le tableau 4.

Notons que la deuxième phase revêt une
importance particulière (Filser et al, 2001) : la
maîtrise du canal y a fait l’objet de la convoi-
tise des distributeurs, les centrales d’achat
prenant alors l’ascendant sur les grossistes.
Soulignons encore que la logistique, généra-
lement axée vers des préoccupations très opé-
rationnelles (Livolsi, 2006), s’est ainsi
progressivement dotée d’une dimension plus
stratégique (Christopher, 2005).

Positionnement stratégique de la firme
de distribution

L’objet de la distribution en ligne est de rap-
procher l’offre de la demande, c’est-à-dire de
permettre au consonaute de se procurer facile-
ment des produits avec un choix suffisant et en
lui évitant tout déplacement. Comme le rap-
pellent Helfer et Orsoni (2001), la distribution
comporte une composante matérielle, la
logistique, et une dimension immatérielle, la
constitution de l’assortiment. Il en est de
même de la distribution en ligne, secteur sur
lequel les producteurs de l’agro-alimentaire
sont aujourd’hui quasiment absents, trop
habitués sans doute à déléguer leur distribu-
tion en magasin (Bucklin, 1972). La
cyber-épicerie française est par conséquent
devenue le domaine réservé des grandes
chaînes du commerce de détail.

Revenons quelques instants sur les options
stratégiques de la firme de distribution, telles
que Filser (1987) les a développées. Deux
variables conditionnent la stratégie d’un dis-
tributeur : (1) sa place dans le canal (dimen-
sion verticale) ; (2) sa place au niveau du
commerce de détail (dimension horizontale).
Concernant la dimension verticale, le distri-
buteur, qui recherche un avantage concurren-
tiel, doit opter entre la domination par les
coûts et la différenciation. Si la première
option est retenue, la firme de distribution agit
sur le volume des transactions (en vue de prix
d’achat attractifs) et/ou sur l’efficience des
procédures, notamment logistiques. La
recherche de la domination par les coûts
implique de dégager des gains de productivité
par une maîtrise des coûts logistiques et se tra-
duit donc par un contrôle étroit du canal. La
vente en ligne constitue alors un canal intégré
aux autres (Poirel et Bonet, 2008). En
revanche, si le distributeur opte pour la diffé-
renciation, il choisit de miser sur son offre de
produits et/ou de format de vente en vue de se
forger une image spécifique. Le coût de fonc-
tionnement du canal devient secondaire et
priorité est alors donnée à la délégation des
opérations logistiques. Dans ce cas, la vente
en ligne constitue un canal parallèle aux
autres. Au final, le distributeur se positionne
sur un continuum allant d’un contrôle étroit
du canal, le canal « intégré », à une large délé-
gation des fonctions de distribution, le canal
« flexible ».

Concernant la dimension horizontale, le dis-
tributeur dispose également de deux possibili-
tés : (1) augmenter le nombre de ses
magasins ; (2) créer de nouvelles enseignes
et/ou de nouveaux formats de points de vente,
tels qu’un cyber-marché. Il s’agit donc de
choisir entre gérer un format unique de maga-
sins, stratégie de la « focalisation », ou en
gérer plusieurs, chacun étant alors adapté aux
attentes des consommateurs et des consonau-
tes. Là aussi, l’étendue du champ concurren-
tiel du distributeur se situe sur un continuum
qui va de la focalisation à la diversification.
Partant de ces variables de gouvernance des
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Tableau 4 : De la logistique au SCM

Phases Années 60 Années 70 Années 80 Années 90

Caractéristiques
logistiques

Cloisonnement des
opérations

Début de
l’intégration
des activités

Processus global
transverse

Processus
inter-organisationnel

Facteurs
explicatifs

Pas de
structuration de la
fonction logistique

Structuration
de la fonction

Coordination des flux
intra-organisationnels

Début des
démarches
collaboratives

Source : adapté de Durand et de Faultrier (2007)
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choix du distributeur, Filser (1987) propose
quatre options majeures, présentées dans le
tableau 5.

Concernant plus particulièrement les varia-
bles aval, s’il peut s’avérer judicieux de pour-
suivre la focalisation sur un segment précis, il
peut être également pertinent de tenter la
diversification et d’ouvrir par exemple, en
plus de la vente en magasin, un cyber-marché.
Force est désormais de constater que l’option
de la diversification a été progressivement
adoptée par l’ensemble des enseignes
françaises de GSA.

Les deux modèles de base de la
logistique du « B to C »
La logistique constitue, selon Dornier et Fen-
der (2001), une composante essentielle de la
stratégie des sites marchands. Pourtant, son
statut reste assez secondaire. En effet, quand
le consonaute reçoit sa commande en ligne
dans les conditions prévues (de délais notam-
ment), il n’y a aucune raison de s’y attarder.
En revanche, quand la logistique laisse à dési-
rer (retards de livraison, casse, pertes…), cela
peut vraiment être rédhibitoire pour la pour-
suite des achats sur le site fréquenté. La per-

formance logistique semble donc aller de soi
dans la vente en ligne : elle fait partie inté-
grante de la transaction. En même temps,
comme le soulignent Baglin et al (2005), le
« B to C » exige des logistiques très spécifi-
ques, logistiques qui mobilisent a priori deux
modèles dominants : (1) celui de la prépara-
tion des commandes en entrepôt (« warehouse
picking ») ; (2) celui de la préparation en
magasin (« store picking »).

La préparation des commandes en entrepôt
(notée « PE »)

Selon De Koster (2002), quand le nombre de
références du catalogue électronique est
important (plusieurs dizaines de milliers)
et/ou que l’activité en ligne n’est pas margi-
nale (plusieurs centaines de commandes par
jour), le stockage sur entrepôt (ou sur un site
dédié) paraît une nécessité. Deux alternatives
logistiques sont alors envisageables : (1) le
stockage de produits à faible rotation en
amont du canal de distribution chez le fournis-
seur ; (2) le stockage des articles à forte rota-
tion en aval du canal chez le distributeur.

Le stockage chez le fournisseur se décline
lui-même en deux variantes. La première
consiste en ce que le fournisseur, qui traite la
commande à partir de son stock, livre directe-
ment l’internaute. Le cyber-commerçant est
alors « court-circuité » : son rôle revient ni
plus ni moins à celui d’un infomédiaire, se
« limitant » à mettre en ligne une offre, à
réceptionner les différents achats et à les com-
muniquer aux fournisseurs concernés. Notons
que pour une commande passée, on peut
observer pour un même cybernaute autant de
livraisons qu’il y a de lignes sur le bon électro-
nique (si toutes concernent des fournisseurs
différents). Ce désagrément ne tient pas bien
sûr si un regroupement des articles par client,
avant leur livraison finale, est effectué par un
e-PSL. C’est la deuxième variante.
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Tableau 5 : Typologie des options stratégiques du distributeur

Dimension horizontale

Focalisation Diversification

Dimension
verticale
du canal

Intégré

Un seul format de vente – Contrôle poussé du canal,
pouvant aller jusqu’à l’intégration d’activités de
production – Ex. : Intermarché ou Leclerc avant
l’ouverture de leur cyber-marché

Plusieurs formats de vente – Contrôle étroit du canal –
Ex. : Casino avant Easydis ou encore Système U

Flexible

Un seul format de vente – Délégation de
l’approvisionnement des magasins – Ex. : Carrefour au
temps des hypermarchés ou Cora avant l’ouverture de son
cyber-marché

Plusieurs formats de vente – Délégation de
l’approvisionnement des magasins – Ex. : Le groupe
Mulliez (Auchan, Leroy Merlin…)

Source : adapté de Filser (1987)

Figure 3 : Stockage et préparation chez le fournisseur de produits
à rotation lente avec consolidation de la commande par un e-PSL

Source : adapté de Chopra et Meindl (2004)
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A l’inverse, les produits à forte rotation sont
stockés en aval du canal, sur un site dédié au
distributeur, site qui est géré en propre ou bien
délégué. Concernant la livraison finale, on
note là aussi deux variantes: (1) délégation de
la LAD à un e-PSL ; (2) internalisation de la
LAD, option seulement envisageable si le dis-
tributeur peut s’adosser à un réseau de dépôts
de proximité. Pour des auteurs comme Yrjölä
(2003), l’entrepôt dédié se justifie surtout
lorsque le nombre d’internautes au km2 est
élevé (dispersion géographique faible).

La préparation des commandes en magasin
(notée « PM »)

Les cyber-commerçants, qui font le choix de
s’adosser à un réseau de magasins, optent
délibérément pour un processus simple et
rapidement opérationnel. Ce modèle, auquel
Tesco1 doit la réussite de son cyber-marché,
repose sur le fait qu’une commande en ligne
est directement transmise au magasin de l’en-
seigne le plus proche d’un lieu de vie du
consonaute. Un préparateur y prélève ensuite
les articles en rayons. Une fois le panier cons-
titué, la livraison est réalisée en véhicule
tri-température par le commerçant lui-même
ou bien confiée à un e-PSL. Le paiement peut
s’opérer au moment de la livraison. Utilisant
des infrastructures déjà existantes, la PM se
caractérise par un investissement réduit.
L’autre atout du modèle tient dans le fait que
l’internaute peut ne pas retenir la LAD, mais
opter pour le retrait direct de son panier en
magasin (noté « REM »). Le modèle de la PM
comporte pourtant un risque : celui de la « per-
turbation » des clients traditionnels par les
préparateurs de commandes. Face à cette nui-
sance qui peut entraîner des fuites de clien-
tèle, Ogawara et al (2003) suggèrent
d’adopter la PE puisque la zone jouit alors
d’un certain potentiel.

La PM constitue bien la preuve s’il en est
besoin, que le commerce en ligne ne signe pas
la mort des magasins. Au contraire, la mobili-
sation des points de vente, quand elle est pos-
sible, peut constituer un précieux support à la
Net-logistique. Les deux modèles de base de
la logistique du « B to C » font toujours l’objet
de travaux académiques : l’objet étant, désor-
mais, d’observer les cheminements croisés de
ces deux modes de préparation (Marouseau,
2007). Une tendance à l’hybridation des
modèles est en effet aujourd’hui perceptible.
Fort de ces connaissances, nous allons main-
tenant tenter de dresser un nouvel état de l’art
de la cyber-épicerie française et mettre en évi-
dence les stratégies développées par les deux

grandes familles de distributeurs : les intégrés
et les associés.

La cyber-épicerie française :
le statut du distributeur comme
variable explicative du choix
du modèle logistique
La logistique fait partie des préoccupations
des cyber-épiciers car la vente en ligne des
produits d’épicerie, aux marges faibles et aux
contraintes fortes (encombrement, poids…),
nécessite la mise en œuvre de solutions per-
formantes, vecteurs de croissance et de renta-
bilité. Pour leur part, les premiers
cyber-épiciers français ont unanimement
adopté, dans un premier temps, le modèle de
la PE, prenant ainsi tous le « contre-pied » du
britannique Tesco. Ce n’est finalement que
depuis peu de temps, que le modèle de la PM
se développe en France. Toujours est-il que
dans les deux cas, les produits, qui sont à forte
rotation, sont directement stockés chez les
distributeurs et non chez les fournisseurs.

Les solutions logistiques développées
par le grand commerce intégré

Les premiers cyber-marchés français sont
donc apparus sous l’impulsion des enseignes
du commerce intégré : Auchan, Carrefour,
Casino et Cora. Il convient également d’ajou-
ter Télémarket à ces quatre spécialistes de
l’hypermarché. Filiale des Galeries Lafayette,
groupe spécialisé dans l’exploitation de
grands magasins et de magasins populaires,
Télémarket a en effet démarré son activité de
VAD de produits d’épicerie, il y a plus de 20
ans sur… minitel ! Depuis, son service a évi-
demment migré sur Internet. Ces cinq ensei-
gnes de la distribution intégrée partagent un
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1 - Tesco, qui a « exporté » son
modèle et dont le slogan est :
« From mouse to house ! », fut
le premier cyber-épicier
rentable au monde et reste, a
priori, aujourd’hui le leader
mondial des cyber-épiciers.

Figure 4 : Stockage et préparation de commandes en magasin
avec REM

Source : adapté de Chopra et Meindl (2004)
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autre point commun : elles ont toutes fait le
choix de s’appuyer sur des entrepôts dédiés
pour préparer leurs commandes en ligne.

Télémarket dispose ainsid’un site unique, tout
comme initialement Houra. Ooshop fait,
quant à lui, appel à trois centres de prépara-
tion, deux sur Paris et le troisième à Lyon, cen-
tres que les infrastructures logistiques
(entrepôts et plates-formes) du groupe Carre-
four approvisionnent directement (Ushiyama
et al, 2005). De son côté, Auchandirect mobi-
lise désormais cinq sites de préparation, deux
en Ile-de-France (Chilly pour le sud de Paris et
Gennevilliers pour le nord) et trois autres sur
Lyon, Lille et Toulouse. Un sixième site doit
ouvrir à Marseille en 2009. Quant au distribu-
teur stéphanois Casino, à l’origine dès 1998
du site C-mescourses, il a choisi d’en cesser
l’exploitation en avril 2002 pour cause « d’in-
suffisante rentabilité ». A cette époque, les
autres « défricheurs » ne faisaient pourtant pas
mieux : les investissements spécifiques impo-
sés par le modèle de la PE ont en effet donné
lieu, du fait de volumes à traiter particulière-
ment modestes, à des ROI beaucoup plus lents
que prévu. La distribution française ne fut pas
la seule dans ce cas : les cyber-épiciers améri-
cains, qui avaient adopté le même modèle, ont
même connu des déboires amplifiés du fait
des distances à parcourir.

Hormis son coût, le modèle de la PE se traduit
par des délais de livraison en général élevés
dans la mesure où les sites utilisés sont peu
nombreux, ce qui rend ainsi difficile une cou-
verture nationale. Face à cette réelle difficulté,
Cora a préféré « réduire la voilure » d’Houra,
abandonnant la distribution toute France pour
se recentrer sur 24 départements livrés à partir
de deux entrepôts (dans le 77 et à Marignane)
et de deux plates-formes d’éclatement. De son
côté, Télémarket, cyber-marché initialement
réservé à une clientèle parisienne, a fait un
choix complètement opposé. Depuis avril
2007, Télémarket livre ainsi sur 71 départe-
ments sans entrepôt nouveau (toujours celui
de Pantin), ni sans adossement à des magasins
puisqu’il n’en possède pas. Pour ce faire,
Télémarket s’est inspiré du modèle développé
par le Suisse LeShop (groupe Migros) en ini-
tiant un partenariat étroit avec l’e-PSL Chro-
nopost, bien connu pour son réseau maillé
d’agences. Télémarket est ainsi en mesure de
livrer dès le lendemain toute commande
passée avant 15 heures. Seule contrainte pour
l’instant : le surgelé est exclu des commandes
à destination de la province. Malgré cela,
Télémarket revendique aujourd’hui 300.000
clients.

Partageant ces préoccupations d’extension
territoriale, Auchan s’est engagé pour sa part
dans une différenciation de ses circuits de dis-
tribution, c’est-à-dire dans une offre « multi-
canal ». Ainsi, le fait qu’Auchandirect
continue à ouvrir des entrepôts (bientôt six)
n’empêche pas le groupe nordiste de miser
également sur la solution alternative du Chro-
nodrive. A ce jour, neuf sites fonctionnent en
France, dont trois dans le Nord, trois en
Ile-de-France et deux sur Nantes. Il s’agit ni
plus ni moins de dépôts dédiés uniquement à
la préparation (et en aucun cas des magasins),
sur lesquels les internautes viennent retirer
leurs paniers et régler leurs factures. Le Chro-
nodrive permet à Auchan de contourner le
délicat et coûteux problème de la LAD. La
bonne rentabilité du modèle, comparée à celle
de la PE, va se traduire par l’ouverture très
prochaine de cinq nouveaux sites, en particu-
lier sur l’Ouest et le Sud-Ouest. Au global, sur
l’année 2009, c’est une vingtaine de Chrono-
drive qu’Auchan devrait ouvrir (Silly, 2008),
« l’objectif étant de parvenir rapidement à
une centaine » précise le cofondateur Ludovic
Duprez.

Carrefour a également choisi de différencier
ses circuits de distribution dans le cadre du
développement envisagé sur l’Ouest. Ooshop
s’appuye ainsi depuis fin 2004 sur les maga-
sins Carrefour de Nantes ou de Bordeaux,
évitant de ce fait tout recours à des investisse-
ments spécifiques. Cependant pour des opéra-
tions promotionnelles et/ou planifiables à
destination de la province, Ooshop sollicite en
priorité son entrepôt automatisé de Marly
(95), productivité oblige. Les magasins régio-
naux jouent alors le rôle de simples unités de
cross-docking2.

L’analyse du tableau 6 permet de montrer que,
si les quatre cyber-épiciers étudiés ont tous
adopté dans un premier temps le modèle de la
PE, leurs stratégies en terme de LAD sont en
revanche beaucoup moins uniformes quant au
fait de déléguer ou d’internaliser les opéra-
tions de livraison, Ooshop ayant pour sa part
choisi de recourir à l’e-PSL Star’s service.

Pour terminer, nous pouvons nous demander
si les démarches constatées d’hybridation des
modèles vont demain s’intensifier. A priori, il
ne semble pas que Carrefour ou même qu’Au-
chan envisagent à l’avenir de s’appuyer mas-
sivement sur leur imposant réseau de
supérettes (plus de 3.000 magasins). Pourtant,
comme le montre une étude du CREDOC, ce
format de vente apparait comme le plus récep-
tif à l’épicerie en ligne (Pouquet, 2001).
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2 - Le cross-docking est une
technique logistique visant à

réduire les stocks. Elle
correspond à un éclatement, sur

une plate-forme de transit, de
lots de produits pré-affectés à la

source.

Dans le cas d’Ooshop,
l’affectation d’un colis à un

consonaute se fait dès l’entrepôt
de Marly. Le colis ne fait que

transiter par le magasin le plus
proche.

58LM_Vol17_N2_2009.prn
N2_2009.vp
lundi 22 fØvrier 2010 10:18:35

Profil couleur : DØsactivØ
Composite  150 lpp  45 degrØs



Les solutions logistiques développées
par le grand commerce associé

Comment parvenir à une maîtrise des coûts
logistiques alors même que la LAD pourrait
renchérir les coûts de transport ? L’antago-
nisme est de taille et sa levée appelle nécessai-
rement une optimisation des opérations de
préparation de commandes et de distribution
finale. Aussi, dubitatifs face à l’ultra-domina-
tion de la PE, cette dernière induisant un coût
logistique total pouvant représenter 15% de la
valeur du panier, certains distributeurs ont
préféré attendre et adopter, depuis peu en fait,
la PM dans la mesure où ils pouvaient s’ados-
ser sur des réseaux déjà existants de magasins.
La LAD des produits d’épicerie constituant
en plus une réelle difficulté pour peu que ces
derniers soient frais ou surgelés, difficulté qui
s’aggrave quand le consonaute est absent au
moment de la livraison, l’option du REM
offerte par cette alternative semble avoir
convaincu les plus hésitants.

Intermarché en constitue aujourd’hui le meil-
leur exemple. Dans un premier temps, le
Groupement des Mousquetaires s’est appuyé
sur une quinzaine de points de vente pilotes. A
l’heure actuelle, c’est sur 260 magasins, que
le site d’épicerie en ligne Expressmarché peut
s’adosser. Avec des magasins opérationnels
dans 5.000 communes et surtout dans près de
70 départements, le service proposé par
Expressmarché (5.000 références majoritai-
rement alimentaires) est accessible à environ
20 millions de consommateurs français. A
moyen terme, le cyber-épicier breton entend
mobiliser 400 points de vente. Précisons que
l’atout majeur d’Intermarché pour la
cyber-épicerie réside dans la finesse du mail-
lage de son réseau de points de vente, réseau
qui pourrait constituer un précieux instrument

de « reconquête ». Avec en moyenne un
magasin tous les 18 km, l’entropie relative du
distributeur est en effet très élevée selon
Durand et Senkel (2007). Cela signifie que sa
couverture territoriale est assez homogène et
qu’elle lui permet de facturer le service de pré-
paration et de LAD selon une fourchette allant
de quatre à six euros, ce qui se situe plutôt
en-dessous des pratiques du marché. On peut
alors imaginer les « ravages » que pourrait
faire l’enseigne des Mousquetaires si ses
1.500 supermarchés servaient de point
d’appui à Expressmarché.

La prestation offerte par Intermarché autorise,
grâce à un véhicule bi-température, la LAD de
clients situés au plus à 30 minutes du point de
vente, le paiement s’opérant à la remise chez
le consonaute. Du point de vue du
front-office, Expressmarché repose sur la ges-
tion d’autant de mini-sites Web qu’il y a de
magasins, car chaque point de vente est, ne
l’oublions pas, indépendant : l’assortiment
proposé sur la Toile doit donc correspondre à
celui du magasin qui livre. Le site propose
encore le REM et le « drive » (dépôt direct
dans le coffre), solutions qui permettent aux
internautes, moyennant quatre euros, de reti-
rer leurs commandes dans un magasin situé
sur un itinéraire habituellement emprunté
(travail, loisirs…).

Soulignons encore que si la cyber-épicerie
doit permettre de fidéliser les clients habituels
du point de vente, elle doit aussi permettre
d’en recruter de nouveaux. L’enjeu est donc
de taille et, après un temps d’observation,
Intermarché semble bien en avoir mesuré la
portée : l’activité Web pourrait ainsi permettre
aux Mousquetaires de moderniser leur image
de marque et de trouver un « second souffle ».
C’est certainement pour cette raison que la
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Tableau 6 :  Caractéristiques logistiques des cyber-marchés du commerce intégré

Cybermarchés auchandirect.fr houra.fr ooshop.com telemarket.fr

Offre 5.500
références

50.000
références

8.000
références

10.000 références

Zone de
livraison

Paris – Lyon –
Lille...

24 départements Paris – Lyon - Ouest Paris & 71 dépts

Localisation des
entrepôts

2 en IdF,
1 à Lyon,
1 à Lille,

1 à Toulouse
et 1 en projet à

Marseille

Bussy - Externalisé
Marignane - En

propre
+ 2 plates-formes

Marly-la-Ville et
Vélizy pour Paris
Vaise pour Lyon

Pantin

LAD Internalisée Hybride
Externalisée

(Star’s service)
Hybride

(Chronopost)

Source : actualisé de Durand (2008)
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stratégie e-commerce du groupement se veut
aussi offensive et payante : fin 2008, le grou-
pement des Mousquetaires était le distributeur
français ayant enregistré la meilleure progres-
sion en termes de part de marché. Express-
marché est d’ailleurs le cyber-marché français
le moins cher (se reporter au tableau 3), ce qui
impose une parfaite maîtrise des coûts logisti-
ques dans la mesure où les prix sur le Net sont
identiques à ceux pratiqués en magasin. En
lien étroit avec cela, précisons que le ROI pour
un supermarché s’y veut extrêmement rapide :
en moyenne un an, voire même sept mois,
selon Christian Cabiron, patron du magasin
de Millau en charge d’Internet au niveau du
Groupement.

Côté Système U, on recensait en avril 2008
une trentaine de magasins en ligne, dont 20
supermarchés3. Ces points de vente, situés
pour près des deux tiers en Bretagne et Pays de
La Loire (le berceau du Mouvement), propo-
sent tous le REM et quelques uns se sont ris-
qués en LAD. Tout comme son principal rival
dans la distribution en magasin, Système U
déploie actuellement à grande échelle son ser-
vice Coursesu : l’objectif est ainsi de passer la
barre des 250 points de vente en ligne début
2010. Notons cependant que la stratégie de
Système U, dont l’entropie relative est nette-
ment plus faible que celle d’Intermarché
(moitié moins de supermarchés et une plus
grande hétérogénéité selon les régions), est
avant tout axée sur la fréquentation durable de
ses points de vente : le consommateur doit
continuer à y venir « avec ses pieds ». Ainsi,
des deux alternatives, la LAD et le REM, Sys-
tème U mise, semble-t-il, davantage sur la
seconde. C’est d’une part la moins coûteuse,
même si le groupement vendéen aménage une
zone de retrait dans les points de vente en
ligne, et c’est aussi la moins risquée (la LAD
réservant bien des surprises !). Ainsi, pour
Système U, et contrairement à Intermarché, il
s’agit moins de reconquérir des parts perdues
que de conforter un développement : la vente

en ligne constitue un plus et non une stratégie
prioritaire.

Leclerc partage a priori un point de vue un
peu identique. Si l’épicier le moins cher se
met pourtant à l’épicerie en ligne via son site
Expressdrive (démarche initiée en 2008 par
deux hypermarchés du Groupement basés sur
Toulouse), c’est plutôt à travers une stratégie
d’alignement. En effet, comment continuer à
accepter sans réagir un Chronodrive en face
de l’un de ses hypermarchés ? La provocation
du groupe Auchan devient parfois insuppor-
table. Défié, Leclerc, et c’est dans sa nature,
ne peut que relever le challenge. C’est notam-
ment ce qui s’est passé en banlieue nantaise
où le distributeur breton a finalement été
« contraint » d’ouvir l’un de ses premiers
Expressdrive. La prudence reste cependant de
mise en haut lieu : à vrai dire Michel-Edouard
Leclerc ne semble pas très convaincu de la
pertinence de la vente en ligne pour son grou-
pement. Ainsi, pour l’heure, on ne recense
seulement qu’une vingtaine d’hypermarchés
offrant le service Expressdrive4. Précisons
enfin que Leclerc n’entend pas a priori inves-
tir dans la LAD et, donc, que seule la formule
du REM est proposée aux consonautes. Ce
choix se veut assez logique : avec « seule-
ment » 600 hypermarchés, l’entropie relative
du Groupement reste en effet relativement
modeste. L’enseigne préfère miser en
revanche sur ses bornes Expressdrive : la
commande, qui se fait alors directement sur le
parking de l’hypermarché, est prête cinq
minutes après. Force est de constater qu’au-
jourd’hui l’enseigne Leclerc est la moins bien
placée de la distribution française pour la
cyber-épicerie. Doit-on s’attendre à une réac-
tion prochaine, car il ne doit pas être effective-
ment facile d’accepter d’être le dernier des
e-GSA, quand on est le leader des GSA ?

Les associés français ne semblent cependant pas
les seuls à miser sur le modèle logistique de la
PM. Leur succès n’aurait-il pas finalement un
impact sur certains distributeurs intégrés ? On
est en mesure de se le demander. En tout cas,
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3 - http://www.coursesu.com

4 - http://www.expressdrive.fr

Tableau 7 :  Modes de préparation de commandes et nature du distributeur

Nature  du
distributeur

Préparation en entrepôt(s)
dédié(s) et/ou centralisé(s)

Préparation en magasins
ou sur sites de proximité

Intégré

- Carrefour ➨ ooshop.com (3 sites)
- Auchan ➨ auchandirect.fr (5 ou 6 sites)
- Gal. Lafayette ➨ telemarket.fr (1 site)
- Cora ➨ houra.fr (2 sites)

- Carrefour ➨ ooshop.com   (sur l’Ouest...)
- Auchan ➨ chronodrive.fr (9 sites de préparation)
- Monoprix ➨ courses.monoprix.com
- Casino ➨ coursengo.com (44 magasins sur Paris)

Associé
- Intermarché ➨ expressmarche.com (260 mag.)
- Système U ➨ coursesu.com (250 magasins)
- Leclerc ➨ expressdrive.fr (17 points de retrait)

Source : Élaboration personnelle
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Monoprix (filiale des Galeries Lafayette) et
Casino ont choisi de s’adosser sur leurs réseaux
de magasins. Monoprix, qui propose un cata-
logue de 12.000 articles, pourrait à terme s’ap-
puyer sur un réseau de 300 supermarchés de
centre ville, la moitié en région parisienne.
Quant à Coursengo, le cyber-marché de Casino,
il est déjà présent sur Paris via une cinquantaine
de points de vente. Il convient ici de noter le
retour du distributeur stéphanois sur le marché
de la cyber-épicerie, retour qui s’est donc traduit
par l’abandon de la PE. Peut-on en être étonné
finalement ? Pas totalement, quand on sait qu’a-
vec ses 3.000 magasins Casino dispose du
réseau le plus capillaire des distributeurs fran-
çais. On peut même penser que le dernier mot
n’a pas été dit…

Une rapide analyse du tableau 7 montre que le
modèle logistique de la PM, longtemps déni-
gré par les cyber-épiciers français, jouit
aujourd’hui d’un engouement bien réel. A
cela, deux raisons : la première est organisa-
tionnelle et la deuxième est d’ordre technique.
La première raison tient au fait qu’un certain
nombre de distributeurs en ligne peut et sou-
haite s’adosser à des réseaux relativement dif-
fus de magasins afin de bénéficier d’un ROI
rapide. Pensons à Intermarché en particulier.
La deuxième raison est pratique : la LAD se
heurte en France au fait que les consonautes
ne sont pas équipés de boîtes de réception
inattendue5, concept répandu dans le nord de
l’Europe. La conséquence est sans appel :
30% des LAD échouent parce qu’il n’y a per-
sonne au moment du passage du livreur
(Botella, 2008). Ajoutons que si la boîte de
réception inattendue semble constituer un élé-
ment nécessaire à l’obtention d’une LAD ren-
table, elle n’en est en revanche en rien
suffisante. Une autre manière de concourir au
succès de la LAD réside encore dans la limita-
tion du nombre de livraisons en utilisant, par
exemple, des colis autoréfrigérés permettant
de livrer en une seule fois des produits secs et
frais. Mais, quand livrer l’internaute relève
vraiment de l’exploit, l’inciter à pratiquer le
REM présente de réels avantages, en particu-
lier une réduction du coût logistique de près
de 70% (Yrjölä, 2003). Signalons d’ailleurs
que Carrefour expérimente ce concept en
région parisienne sur des points de
« prêt-à-emporter », points qui sont distincts
des lieux de vente.

Conclusion

La cyber-épicerie est donc devenue un canal
de distribution à part entière : tous les distribu-

teurs français sont désormais présents en
ligne. Volontaire au départ, ce choix straté-
gique de diversification (vs focalisation) s’est
sans doute imposé par la suite, la croissance
du e-commerce ne devenant plus tout à fait
indolore pour les magasins en raison d’effets
de cannibalisation. Demain, l’épicerie en
ligne pourrait permettre à certaines enseignes,
comme Intermarché, et à certains formats de
vente, comme celui de l’hypermarché, de
trouver un « second souffle ». Ainsi, l’hyper-
marché, qui cherche à ré-enchanter le
consommateur, pourrait voir demain sa sur-
face de vente reconfigurer en deux espa-
ces (Durand et Paché, 2005) : un supermarché
traditionnel et un espace « e-logistique » inac-
cessible au consommateur, où les commandes
en ligne seraient préparées.

Contrairement aux idées initialement reçues,
la désintermédiation des magasins ne cons-
titue donc pas un point de passage obligé dans
le processus de la vente en ligne : la réussite de
la cyber-épicerie paraît ainsi en partie liée à la
performance de la distribution en magasin
(effet de potentialisation). Si le modèle de la
PE a largement dominé en France pendant la
première décennie de l’épicerie en ligne, celui
de la PM le concurrence aujourd’hui sérieuse-
ment. Il n’y aurait donc pas, a priori, de
modèle optimal mais plutôt deux alternatives,
assez conformes en fait aux stratégies des dis-
tributeurs en termes de canal de distribution.
Ainsi, la distribution intégrée, qui a une
approche « multi-canal », mise principale-
ment sur l’entrepôt ou sur des points de retrait
dédiés uniquement à la cyber-épicerie
(comme Auchan via Chronodrive). Poirel et
Bonet-Fernandez (2008) parlent, dans ce cas,
de canal « parallèle » pour désigner le canal
virtuel qui a été en fait « ajouté à ce qui existait
déjà ». En revanche, le commerce associé, qui
se caractérise par des stratégies quasiment
« mono-format » (le supermarché par
exemple pour Intermarché et Système U),
cherche à tirer profit au maximum de ses
réseaux de magasins (Lehu, 2008). Le canal
virtuel est alors un canal « intégré ».

Pour terminer, revenons sur le rapport de pros-
pective du GCI, qui annonce l’émergence
d’un modèle de vente directe dans le domaine
de la cyber-épicerie, véritable rupture straté-
gique au sens où l’entendent Filser et Paché
(2008b). Le producteur étant un pure-player,
il n’est pas envisageable que ce futurible
s’appuie un seul instant sur des magasins. La
seule alternative possible est alors de mobili-
ser des centres de distribution locale (CDL),
c’est-à-dire des sites de proximité pilotés par
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5 - Une boîte de réception
inattendue désigne une « boîte
à lettres » tri-température (sec,
frais, surgelé) munie de deux
portes : une du côté de
l’habitation à laquelle le
consonaute accède et une du
côté de la rue utile au livreur.
Un foyer ainsi équipé peut donc
être absent au moment de la
livraison d’une commande en
ligne.
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des e-PSL. Les commandes des consonautes y
seraient acheminées, en provenance des diffé-
rents fournisseurs, puis assemblées afin de
constituer le panier final (se reporter à la
figure 5). Ensuite, le CDL réaliserait la LAD
ou servirait tout simplement de point de
retrait, à la manière d’un relais « Kiala » ou
« à2pas », adapté aux produits frais et surge-
lés. L’alternative du CDL pourrait ainsi
connaître à terme un certain succès, car la
vente directe séduit plus d’un producteur de
l’agro-alimentaire, producteur généralement
désireux de reconquérir un peu de pouvoir au
sein du canal de distribution.

Demain, notre recherche exploratoire mérite
d’être prolongée. Un appel à la prospective
stratégique pourrait s’avérer pertinent en vue
notamment d’évaluer la probabilité d’émer-
gence des CDL. Une autre recherche mérite-
rait d’être également conduite en direction de
la demande, afin de recueillir les attentes des
consommateurs multicanaux et d’actualiser la
grille de lecture proposée.
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